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CHAPITRE 70

Loi modifiant la Loi des collèges
d'enseignement général et professionnel

[Sanctionnée le 8 avril 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi des collèges d'enseignement
général et professionnel (1966/1967, cha-
pitre 71) est modifiée en insérant, après
l'article 28, le suivant:

« 28a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut charger une personne qu'il
désigne de faire enquête sur quelque
matière se rapportant à l'administration
ou au fonctionnement d'un collège.

La personne ainsi désignée est investie,
pour les fins de l'enquête, des pouvoirs et
immunités d'un commissaire nommé en
vertu de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11).»

2 . La personne pressentie par le minis-
tre de l'éducation, le 5 avril 1971, pour
faire enquête sur l'administration et le
fonctionnement du collège d'enseignement
général et professionnel de Saint-Laurent
possède, pour les fins de cette enquête, les
pouvoirs et immunités d'un commissaire
nommé suivant l'article 1 de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11). Le rapport de cette
personne devra être produit au ministre
avant le 30 juin 1971.

3 . Les pouvoirs du conseil d'adminis-
tration et du comité exécutif du collège
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d'enseignement général et professionnel
de Saint-Laurent sont suspendus pour la
période allant du 5 avril au 30 juin 1971 et
ils sont exercés, pendant cette période, par
un administrateur désigné par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




